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I. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION 
DES NATIONS UNIES AU PRÉSIDENT DE LA COUR 

INTERNATIONALE DE JUSTICE

[Traduction]

 23 juin 2017. 

J’ai l’honneur de vous informer que, le 22 juin 2017, l’Assemblée générale des 
Nations Unies a adopté, sous le point 87 de l’ordre du jour, la résolution 71/292 
(A/71/L.73) intitulée « Demande d’avis consultatif de la Cour internationale de 
Justice sur les effets juridiques de la séparation de l’archipel des Chagos de Maurice 
en 1965 ». Des copies certifiées conformes de la résolution, en anglais et en français, 
sont jointes à la présente.

Dans cette résolution, l’Assemblée générale a décidé, conformément à l’article 96 
de la Charte des Nations Unies, de demander à la Cour internationale de Justice de 
donner, en vertu de l’article 65 de son Statut, un avis consultatif sur les questions 
suivantes :

 a) « Le processus de décolonisation a-t-il été validement mené à bien lorsque 
Maurice a obtenu son indépendance en 1968, à la suite de la séparation de 
l’archipel des Chagos de son territoire et au regard du droit international, 
notamment des obligations évoquées dans les résolutions de l’Assemblée 
générale 1514 (XV) du 14 décembre 1960, 2066 (XX) du 16 décembre 
1965, 2232 (XXI) du 20 décembre 1966 et 2357 (XXII) du 19 décembre 
1967 ? » ;

 b) « Quelles sont les conséquences en droit international, y compris au 
regard des obligations évoquées dans les résolutions susmentionnées, du 
maintien de l’archipel des Chagos sous l’administration du Royaume-
Uni de Grande- Bretagne et d’Irlande du Nord, notamment en ce qui 
concerne l’impossibilité dans laquelle se trouve Maurice d’y mener un 
programme de réinstallation pour ses nationaux, en particulier ceux 
d’origine chagossienne ? »

A cet égard, je tiens en outre à vous informer que, conformément au para-
graphe 2 de l’article 65 du Statut de la Cour, le Secrétariat commencera à préparer 
un dossier contenant l’ensemble des documents pouvant servir à élucider les ques-
tions susmentionnées. Ce dossier sera transmis à la Cour en temps utile.  

 (Signé) António Guterres. 
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II. RÉSOLUTION 71/292 ADOPTÉE  
PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE LE 22 JUIN 2017

[sans Renvoi à une gRande coMMission (a/71/L.73 et add.1)]

Demande d’avis consultatif de la Cour internationale de Justice sur les effets 
juridiques de la séparation de l’archipel des Chagos de Maurice en 1965

L’Assemblée générale,

Réaffirmant que tous les peuples ont un droit inaliénable à l’exercice de leur 
souveraineté et à l’intégrité de leur territoire national,

Rappelant la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux, qui figure dans sa résolution 1514 (XV) du 14 décembre 1960, en parti-
culier le paragraphe 6 de ladite Déclaration, qui énonce que toute tentative visant à 
détruire partiellement ou totalement l’unité nationale et l’intégrité territoriale d’un 
pays est incompatible avec les buts et les principes de la Charte des Nations Unies,

Rappelant également sa résolution 2066 (XX) du 16 décembre 1965, dans laquelle 
elle a invité le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande- Bretagne et d’Irlande 
du Nord à prendre des mesures efficaces en vue de la mise en œuvre immédiate et 
complète de la résolution 1514 (XV) et à ne prendre aucune mesure qui démembre-
rait le territoire de l’île Maurice et violerait son intégrité territoriale, ainsi que ses 
résolutions 2232 (XXI) du 20 décembre 1966 et 2357 (XXII) du 19 décembre 1967,

Ayant à l’esprit sa résolution 65/118 du 10 décembre 2010 sur le cinquantième 
anniversaire de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux, réaffirmant qu’il incombe à l’Organisation de continuer à 
œuvrer activement pour la décolonisation et relevant que celle-ci n’est pas encore 
accomplie,

Rappelant sa résolution 65/119 du 10 décembre 2010, dans laquelle elle a pro-
clamé la période allant de 2011 à 2020 troisième Décennie internationale de l’élimi-
nation du colonialisme, et sa résolution 71/122 du 6 décembre 2016, dans laquelle 
elle a demandé l’application immédiate et intégrale de la Déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux,

Prenant note des résolutions sur l’archipel des Chagos adoptées par l’Organisa-
tion de l’Unité africaine et l’Union africaine depuis 1980 et, tout récemment, à la 
vingt-huitième session ordinaire de la Conférence de l’Union africaine tenue à 
Addis-Abeba les 30 et 31 janvier 2017, ainsi que des résolutions adoptées sur le 
même sujet par le Mouvement des pays non alignés depuis 1983 et, dernièrement, 
à la dix- septième Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement des pays non 
alignés, tenue sur l’île Margarita (République bolivarienne du Venezuela) du 
13 au 18 septembre 2016, en particulier de la vive inquiétude qui y est exprimée au 
sujet de l’expulsion forcée de tous les habitants de l’archipel des Chagos par le 
Royaume-Uni de Grande- Bretagne et d’Irlande du Nord,

Rappelant sa décision du 16 septembre 2016 d’inscrire à l’ordre du jour de sa 
soixante et onzième session le point intitulé « Demande d’avis consultatif de la 
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Cour internationale de Justice sur les effets juridiques de la séparation de l’archipel 
des Chagos de Maurice en 1965 », escomptant que ce point ne serait pas examiné 
avant juin 2017,

Décide, conformément à l’Article 96 de la Charte des Nations Unies, de deman-
der à la Cour internationale de Justice de donner, en vertu de l’article 65 de son 
Statut, un avis consultatif sur les questions suivantes :

 a) « Le processus de décolonisation a-t-il été validement mené à bien lorsque 
Maurice a obtenu son indépendance en 1968, à la suite de la séparation de 
l’archipel des Chagos de son territoire et au regard du droit international, 
notamment des obligations évoquées dans les résolutions de l’Assemblée 
générale 1514 (XV) du 14 décembre 1960, 2066 (XX) du 16 décembre 
1965, 2232 (XXI) du 20 décembre 1966 et 2357 (XXII) du 19 décembre 
1967 ? » ;

 b) « Quelles sont les conséquences en droit international, y compris au 
regard des obligations évoquées dans les résolutions susmentionnées, du 
maintien de l’archipel des Chagos sous l’administration du Royaume-
Uni de Grande- Bretagne et d’Irlande du Nord, notamment en ce qui 
concerne l’impossibilité dans laquelle se trouve Maurice d’y mener un 
programme de réinstallation pour ses nationaux, en particulier ceux 
d’origine chagossienne ? »

copie certifiée conforme. 
New York, le 23 juin 2017. 

 [Signature illisible.] 
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IMPRIMÉ EN FRANCE – PRINTED IN FRANCE
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